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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 12472

Texte de la question

M Marcel Wacheux attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des
collectivites territoriales, sur le regime de suppleance qui s'applique en cas d'absence simultanee du president et
du vice-president du conseil d'administration d'un centre communal d'action sociale. L'article 138 du code de la
famille et d'aide sociale prevoit, au sein du conseil d'administration du centre communal d'action sociale,
l'election d'un vice-president qui preside en l'absence du maire, nonobstant les dispositions de l'article L 122-13
du code des communes. De plus l'article L 122-11 du code des communes, precise que le maire peut deleguer
par arrete une partie de ses fonctions a un ou plusieurs de ses adjoints, ou en cas d'empechement, a des
membres du conseil municipal. En cas d'absence simultanee du maire, et du vice-president du CCAS, il lui
demande de bien vouloir lui preciser lesquelles des dispositions prevoyant la suppleance ou le pouvoir de
delegation du maire sont applicables.

Texte de la réponse

Reponse. - Les dispositions de l'article 138 du code de la famille et de l'aide sociale, en prevoyant l'election par
le conseil d'administration du centre d'action sociale d'un vice-president qui en assure la presidence de droit en
l'absence du maire ou du president du syndicat intercommunal, nonobstant les dispositions de l'article L 122-13
du code des communes, instituent des regles specifiques de fonctionnement administratif de cet etablissement
public local derogatoires aux dispositions du code des communes en matiere de remplacement du maire et de
delegation de ses fonctions. Il est, a cet egard, juridiquement exclu de faire application des dispositions de
l'article L 122-11 1er alinea de ce code pour apporter une solution au probleme souleve par la presidence du
conseil d'administration du centre d'action sociale, dans le cas d'empechements concomitants de maire ou du
president du syndicat intercommunal et du vice-president. Les textes en vigueur ne permettent pas, a l'heure
actuelle, au president du conseil d'administration du CAS de deleguer ses fonctions a un autre de ses membres.
Il est envisage d'introduire, dans le decret relatif aux centres d'action sociale actuellement en cours
d'elaboration, une mesure qui permettrait de regler la question evoquee par l'honorable parlementaire.
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